Chapitre 30 : Les taxes assises sur les salaires

Plusieurs taxes utilisent les salaires comme base d'imposition :


- la taxe sur les salaires,


- la taxe d'apprentissage,


- la participation des employeurs au développement de la formation professionnelle continue,


- la participation des employeurs à l'effort de construction.

Section 1 : La taxe sur les salaires

I) Champ d'application

L'assujettissement à la taxe sur les salaires dépend de deux critères :


- l'assujettissement à la TVA, 


- la territorialité.

A)  Assujettissement à la TVA

1) Principes
Toute personne physique ou morale distribuant des traitements et salaires est passible de la taxe sur les salaires.

En réalité, beaucoup de rémunérations échappent à cette taxe ; il s'agit des rémunérations versées par :


- des employeurs dont les recettes de l'année sont taxables à la TVA;


- des employeurs dont les recettes de l'année sont partiellement taxables à la TVA et dont les 
recettes de l'année précédente étaient taxables à la TVA pour 90 % au moins.

Certains employeurs sont imposables partiellement à la taxe sur les salaires ; il s'agit des employeurs dont les recettes de l'année sont partiellement taxables à la TVA mais dont les recettes de l'année précédente étaient taxables à la TVA à moins de 90 % (voir modalités au point b). 

On peut conclure que les employeurs dont les recettes de l'année ne sont pas soumises à la TVA, sont totalement assujettis à la taxe sur les salaires.

Remarque

À compter du 01.01.2000, les rémunération versées par les employeurs dont le chiffre d'affaires annuel réalisé au titre de l'année précédant celle du versement des rémunérations n'excède pas les limites d'application de la franchise en base de TVA, sont exonérées de taxe sur les salaires.

Exemple

Une entreprise est assujettie à la TVA sur 92 % de ses opérations au titre l'année N-2 et de 88 % au titre de l'année N-1.

À compter de l'année N, l'entreprise est assujettie à la TVA sur la totalité de ses opérations.

Au titre de l'année N-1, l'entreprise n'est pas assujettie à la taxe sur les salaires, car l'Administration retient le pourcentage de l'année précédente, soit : 92 %.

Au titre de l'année N, l'entreprise n'est toujours pas assujettie à la taxe sur les salaires : l'Administration considère que dès que l'entreprise est imposable à la TVA sur la totalité de ses opérations, elle n'est plus soumise à la taxe sur les salaires.

2) Détermination du pourcentage d'assujettissement à la taxe sur les salaires
Les entreprises qui ne sont pas assujetties totalement à la taxe sur les salaires, doivent déterminer un pourcentage d'imposition (arrondi à l'unité immédiatement inférieur) spécifique pour la taxe sur les salaires qui est égal

                                     Chiffre d'affaires non imposé à la TVA

                                         Chiffre d'affaires total hors TVA

Exemple

Une entreprise a réalisé au cours de l'année N les opérations suivantes. 

Chiffre d'affaires total : 800 000 € dont :


• Chiffre d'affaires hors du champ d'application de la TVA : 200 000 €


• Chiffre d'affaires exonéré n'ouvrant pas droit à déduction : 100 000 €


• Chiffre d'affaires taxable : 500 000 € 

Le pourcentage spécifique à la taxe sur les salaires est égal à

(200 000 + 100 000)/800 000 = 37,5 % arrondis à 37 %
Les entreprises qui ont un pourcentage compris entre 10 et 20 % bénéficient d'une décote calculée selon le barème suivant :
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Exemple

L'entreprise Boullier n'est pas redevable de la TVA sur la totalité de ses opérations. 

La taxe sur les salaires due au titre de l'exercice N, s'élève à 15 800 €.

Première hypothèse : le pourcentage de l'exercice N-1 est de 39 %.

La taxe sur les salaires exigible s'élève à 15 800 € x 39 % = 6 162 €.

Deuxième hypothèse : le pourcentage de l'exercice N-1 est de 16 %.

L'entreprise peut bénéficier d'un pourcentage réduit.

La taxe due est égale à 15 800 € x 12 °/a = 1 896 €.

B) Territorialité

La taxe sur les salaires n'est due que par les employeurs domiciliés ou établis en France.

II) L'assiette de la taxe sur les salaires

A)  Les rémunérations imposables

L'assiette de la taxe sur les salariés est alignée sur celles des cotisations de sécurité sociale, certaines sommes bénéficiant d'une exonération.

B) Les rémunérations exonérées

Il s'agit essentiellement :
- de la rémunération des apprentis : en totalité pour les entreprises employant au plus 10 salariés, et pour une fractions égale à 11 % du SMIC dans les autres;

- des rémunérations versées aux salariés bénéficiaires d'un contrat emploi solidarité (CES) ou d'un contrat emploi consolidé (CEC) ;

- des rémunérations versées dans le cadre des emplois jeunes;

- des rémunérations versées pour l'emploi d'un seul salarié à domicile;

- des salaires versés par les organismes sans but lucratif aux personnes qu'ils recrutent à l'occasion et pour la durée de manifestations de bénéficiare et de soutien exonérées de TVA;

- des allocations chômage.

III) Liquidation et paiement de la taxe

A)  Taux applicables

(pour les rémunérations versées en 2005)

• Taux normal : 4,25 %, applicable sur la totalité des rémunérations brutes annuelles individuelles imposables.

• Taux majorés

- 8,50 % (majoration de 4,25 %), pour la fraction de ces mêmes rémunérations comprise entre 6 904 € et 13 793 € pour l'année 2005 ;

- 13,60 % (majoration de 9,35 %), pour la fraction de ces mêmes rémunérations excédant et 13 793 €, pour l'année 2005.
B) Franchise / décote et abattements

La taxe portant sur les rémunérations bénéficie des allégements suivants :

- les redevables dont la taxe n'excède pas 840 € sont dispensés de tout paiement,

- les redevables dont l'impôt exigible est compris entre 840 € et 1 680 € bénéficient d'une décote égale aux trois quarts de la différence entre 1 680 € et le montant de l'impôt exigible.

L'abattement applicable sur le montant de la taxe sur les salaires due par les associations, les syndicats professionnels et les mutuelles employant moins de 30 salariés est 5 453 € au titre de 2005. 

C) Dates et modalités de versement

La périodicité du paiement de la taxe sur les salaires est fonction du montant de la taxe payée l'année précédente.

PÉRIODICITÉ DES VERSEMENTS DE LA TAXE DUE AU TITRE DE L'ANNÉE N
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D) Déclaration et régularisation annuelle

La déclaration annuelle des salaires (DAS1) doit indiquer le montant de la taxe due pour chaque salarié, elle doit être déposée le 15 janvier de l'année qui suit celle au titre de laquelle la taxe est due.

Exemple

L'entreprise Coullier a versé au cours du mois de mai 2005 les rémunérations brutes suivantes :

- 1er  salarié:
1 200 €,

- 2e salarié: 
2 900 €.

L'entreprise utilise un pourcentage provisoire, calculé sur les opérations de l'année 2004, égal à 46 %.

QUESTION

Calculer le montant de la taxe due au titre du mois de mai.

SOLUTIONS

1. Les limites d'application des taux sont fournies pour des données annuelles

II est donc nécessaire de les ramener à une période mensuelle, soit


• un taux de 4,25 % sur la totalité du salaire ;


• une majoration de 4,25 % pour les salaires mensuels compris entre 565,75 € et 1 130,25 € ;


• une majoration de 9,35 % pour la partie du salaire supérieure à 1 130,25 €.

Taux normal :

(1 200 + 2 900) x 4,25 % = 174,25 € arrondis à




174 €

Taux majorés

•
majoration de 4,25%


((1 149,42 - 575,33) + (1 149,42 - 575,33)) 4,25 % = 48,79 arrondis à
49 €

•
majoration de 9,35 %

((2 900 - 1 149,42) + (1 200 -1 149,42)) 9,35 % = 168,41 arrondis à
168 €











Total
391 €

L'entreprise utilise le prorata de l'exercice 2004 ;

soit une taxe due de : 391 x 46 % = 179,86 arrondis à 180 €.

NB : La franchise et la décote sont déterminées par rapport à des montants annuels. On peut supposer que l'entreprise Coullier ne pourra pas en bénéficier sur le montant de sa taxe mensuelle.

Section 2 : La taxe d'apprentissage

La taxe d'apprentissage correspond à une participation des employeurs au financement des premières formations technologiques ou professionnelles.

I) Champ d'application

• Sont soumises à la taxe d'apprentissage

- les personnes physiques ou sociétés non soumises à l'impôt sur les sociétés, qui exercent une activité industrielle, commerciale ou artisanale;

- les sociétés, associations et organismes passibles de l'impôt sur les sociétés ;

- les sociétés coopératives de production, transformation, conservation et ventes de produits agricoles, ainsi que leurs unions fonctionnant conformément aux dispositions légales qui les régissent.

• Sont exonérés de la taxe d'apprentissage

- l'ensemble des entreprises occupant un ou plusieurs apprentis, avec contrat, lorsque la base annuelle d'imposition n'excède pas six fois le SMIC annuel  ;

- les sociétés et personnes morales ayant pour objet exclusif les divers ordres d'enseignement ;

- certains groupements d'employeurs agricoles.

II) Assiette de la taxe d'apprentissage

La base de calcul de la taxe d'apprentissage est identique à celle retenue en matière de cotisations de Sécurité sociale.

III) Calcul et liquidation 

A) Taux

Le taux applicable à la base est de 0,5 % (à l'exception des départements du BasRhin, du Haut-Rhin et de la Moselle où le taux est fixé à 0,2 %).
B) Dépenses libératoires

L'entreprise assujettie à la taxe d'apprentissage peut sous certaines conditions être exonérée totalement ou partiellement de cette taxe, à la condition qu'elle ait effectué des dépenses en faveur des premières formations technologiques ou professionnelles.

Les dépenses effectuées par l'entreprise doivent répondre aux conditions suivantes.

1) Dépenses réservées à l'apprentissage
Les entreprises doivent consacrer à l'apprentissage au minimum 40 % de la taxe dont elles sont redevables pour bénéficier d'une exonération de la taxe.

Les sommes doivent obligatoirement être versées sous formes de subventions :

- aux centres de formations d'apprentis ou aux sections d'apprentissages, 

- aux écoles d'entreprises agréées.

Les entreprises doivent verser, préalablement à toutes dépenses exonératoires, 10 % au Trésor public, en vue d'une péréquation des ressources de taxe d'apprentissage entre les centres de formation d'apprentis ou sections d'apprentissages dans le cadre du quota réservé à l'apprentissage.

Si l'entreprise redevable de la taxe d'apprentissage emploie des apprentis, elle doit verser 381 € par apprenti au centre de formation ou à la section d'apprentissage où est inscrit l'apprenti.

Cette obligation s'apprécie dans la limite du quota réservé à l'apprentissage.

Si les sommes versées au titre du quota d'apprentissage sont inférieures aux 40 % définis précédemment, l'entreprise a intérêt à verser le complément au Trésor, si elle veut conserver le bénéfice de l'exonération des autres dépenses.

Si les sommes consacrées à l'apprentissage sont supérieures au quota prévu, le surplus peut être admis en déduction.

2) Autres dépenses exonératoires
La fraction des dépenses liées à l'apprentissage excédant le quota de 40 % sont déductibles de la taxe sans autres conditions.

Les autres dépenses exonératoires (dépenses engagées par l'entreprise pour ces propres écoles, salaires des enseignants, subventions aux établissements d'enseignement technologique, part de la contribution pour frais de chambre de commerce et d'industrie affectée aux dépenses de premières formations, etc.) doivent être réparties entre les trois catégories d'enseignement (A, B ou C) applicables par rapport à la branche professionnelle dont relève l'entreprise, selon le barème suivant :
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3) Lieu de dépôt et délai de souscription de la déclaration
Les assujettis sont tenus, pour l'ensemble de leurs établissements exploités en France, de remettre leur déclaration n° 2482 au receveur des impôts du lieu de souscription de la déclaration de résultats de l'entreprise.

Ce dépôt doit être effectué, accompagné du règlement éventuel, au plus tard le 30 avril 2006 pour les salaires payés au cours de l'année 2005.

Section 3 : La participation des employeurs au financement de la formation professionnelle continue

Elle est calculée annuellement.

I) Champ d'application

Tous les employeurs établis en France sont imposés à l'exception de l'État et des collectivités locales.  Néanmoins le régime applicable diffère selon que l'entreprise emploie plus ou moins de 10 salariés. 

- Le régime général vise les employeurs ayant au moins 10 salariés. 

- Le régime minimal vise les employeurs ayant moins de 10 salariés. 

Un effectif considéré est l'effectif moyen de l'entreprise, c'est-à-dire la somme des effectifs mensuels divisés par 12.
Les apprentis et titulaires de contrats d'orientation, contrats de qualification ou contrats emploi-solidarité ne sont pas pris en compte dans ce calcul.

Des modalités particulières s'appliquent pour les salariés à temps partiel ou non présents tout au long de l'exercice dans l'entreprise, ainsi que pour les entreprises saisonnières ou de travail temporaire.

II) Régime normal : entreprises d'au moins dix salariés

A) Base de calcul de la participation

Elle est assise sur les salaires de l'année civile, retenus pour le calcul des cotisations de sécurité sociale.

Cette base comprend notamment les avantages en nature, les salaires des apprentis après une déduction égale à 11 % du SMIC et la contribution de l'employeur aux chèques-vacances.

B) Taux de la participation

Il est égal à 1,60 % de la base.

C) Dépenses libératoires

1) Deux versements directs doivent obligatoirement être effectués chaque année avant le ler mars de l'année suivante pour une fraction de la participation.

- Financement des contrats et périodes de professionnalisation et droit individuel à la formation (DIF) (contrat d'orientation, de qualification et d'adaptation) : 0,50 % des salaires versés, à payer à un organisme agréé.

- Financement des congés individuels de formation (CIF), des congés de bilan de compétences et du capital-temps-formation : 0,20 % des salaires versés, acquitté auprès d'organismes collecteurs agréés (OPACIF).

2) Le solde 0,90 % de la base peut être affecté à d'autres dépenses libératoires.

- Actions de formation des salariés de l'entreprise.

- Financement d'actions de formation au profit de demandeurs d'emploi.

- Versement auprès d'organismes agréés (dans la limite de 10 % de la participation).

- Dépenses de développement de la formation.

Les dépenses libératoires doivent être engagées au cours de l'année de paiement des salaires servant de base de calcul de la taxe.

Les excédents de dépenses de formation professionnelle sont intégralement reportables sur les 3 années suivantes (sauf option pour le bénéfice du crédit impôt-formation).

Remarque 

Pour les entreprises de travail temporaire, le taux global est fixé à 2%

- 0,30 % au titre du congé individuel de formation

- 0,50 % au titre des contrats de professionnalisation

- 1,20 % à verser à un organisme agréé.

D) Déclaration et paiement éventuel au Trésor

Lors du dépôt de la déclaration au plus tard pour le 30 avril de l'année suivante, le montant de la contribution annuelle doit être versé au Trésor :

- diminué des dépenses exposées et libératoires, ainsi que de l'excédent éventuel des dépenses des trois années précédentes,

- majoré s'il y a lieu des insuffisances de paiement, pour un montant égal aux sommes non versées.

Sont également dus les versements du congé individuel de formation, et éventuellement des pénalités pour divers défauts ou insuffisances.

Leur détail est à consulter dans une documentation.

Document fiscal

La déclaration sur un imprimé n° 2483 est à produire au plus tard le 30 avril suivant.

III) Régime minimal: employeurs de moins de dix salariés

Le taux de la participation est égal à 0,40 % de la base pour tous ces employeurs. Il est porté à 0,55 % à compter du 1.01.2005. 

Les versements sont à effectuer avant le 1er  mars suivant :


- pour les 0,15 % auprès d'un organisme collecteur agréé ; 


- pour le solde à un organisme mutualisateur agréé. Aucun autre versement n'est libératoire.  

Lors du dépôt de la déclaration, au plus tard le 30 avril suivant, est éventuellement à payer le double de l'insuffisance de versement de la cotisation de 0,15 %. 

Document fiscal :

La déclaration est à produire sur un imprimé n° 2486.

IV) Franchissement du seuil de dix salariés

Les employeurs franchissant pour la première fois le seuil de 10 salariés restent soumis au régime minimal pendant l'année en cours et les deux suivantes. Ils sont ensuite assujettis au régime normal, leur participation étant toutefois réduite à 75 %, 50 % et 25 % respectivement pour chacune des trois années suivantes.

V) Cas des contrats de travail à durée déterminée

Indépendamment de la participation calculée, tous les employeurs, quel que soit l'effectif de l'entreprise, qui ont occupé des salariés sous contrat à durée déterminée au cours d'un exercice doivent acquitter un versement spécifique destiné au financement de la formation de ces salariés. Celui-ci s'élève à 1 % des salaires qui leur ont été versés. Ce versement doit être acquitté avant le ler mars de l'année suivant le paiement des salaires.
Section 4 :  La participation des employeurs au financement de la construction
Calculée annuellement, cette participation est destinée au financement de la construction de logements ou d'opérations assimilées.

I) Champ d'application

Les employeurs établis en France et employant au moins 10 salariés doivent intervenir dans le financement ou la construction de logements sociaux. L'effectif moyen est apprécié, sauf quelques modalités particulières, comme en matière de participation à la formation continue. Des exonérations puis des réductions partielles s'appliquent pendant six années aux entreprises franchissant le seuil des 10 salariés. Sont totalement exonérés les employeurs agricoles, l'État et les collectivités locales.

II) Calcul et affectation de la participation

A) Base de calcul

Elle est alignée sur celle des cotisations sociales.

B) Montant à investir chaque année 

Il est égal à 0,45 % des salaires payés au cours de l'année civile précédente.

C) Affectation

Deux fractions de la participation sont à distinguer.

1) Un neuvième de son montant (soit 0,05 % des salaires) est destiné au financemen de logements pour les travailleurs immigrés. Il doit être affecté obligatoirement à desubventions versées à des organismes agréés.

2) L'autre fraction, les 8/9 de la participation (soit 0,40 % des salaires), doit faire l'objet d'investissements selon des formes laissées au choix de l'entreprise.

- Subventions ou prêts à des organismes collecteurs.

- Prêts aux salariés destinés à faciliter la construction ou l'acquisition d'un logement (pour une durée minimale de 5 ans et moyennant un intérêt qui ne peut excéder 3 %). 

- Investissements directs (après autorisation préfectorale). Pour être libératoires, ces investissements doivent cependant respecter un certain nombre de conditions, et notamment 


• la participation ne peut financer plus de 50 % du coût de l'opération,


• les investissements doivent être destinés à des résidences principales, qui ne peuvent bénéficier 
   aux dirigeants de l'entreprise ni à leur famille.

Les financements autres que les subventions doivent être investis pour une durée minimale de 20 ans.

Document fiscal 

Les employeurs doivent produire une attestation spéciale n° 2080 avant le 30 avril de l'année suivant celle durant laquelle ces investissements ont dû être effectués.

III) Délai d'investissement - sanctions encourues

A) Délai d'investissement

II expire, quelle que soit la date de clôture de l'exercice social, le 31 décembre de l'année suivant celle du paiement des salaires.

Les employeurs qui, au cours d'une année, ont investi des sommes supérieures au montant ainsi déterminé peuvent reporter l'excédent sur les années suivantes sans limitation de durée.

B) Absence ou insuffisance d'investissement

Les employeurs qui n'ont pas ou pas assez investi au cours d'une année sont redevables d'une cotisation égale à 2 % du montant des salaires correspondant à l'insuffisance d'investissement.

Elle est recouvrée par voie de rôle.

Elle est déductible du résultat fiscal de l'entreprise.

Remarques 

Seuls les versements effectifs des subventions (ou l'engagement de versement sous cette forme) ou celui de la cotisation de 2 % constituent des charges déductibles du résultat fiscal.
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